
Chambre des Ileprésentants. 

SÉANCE ou H DÉCEMBRE {874. 

-·- 
Cormntion consulaire conclue, 1c f 4 aoOl ! 87-t, entre la Belgique et le Pérou. 

EXPOSÉ DES MOTI~S. 

MESSIEURS, 

Lors des négociations qui ont eu lieu entre le Gouvernement du Roi et celui 
de la Bépublique du Pérou au sujet de la conclusion d'un nouveau traité 
d'amitié, d~ commerce et de navigation, il .a été convenu que les dispositions 
relatives aux droits et aux obligations des agents consulaires des deux pays 
feraient l'objet d'un arrangement spécial. C'est cet arrangement, l\lessieurs, que 
le projet de loi qui vous est soumis a pour but d'approuver. 

Les dispositions des art. i, 2, I'.>, 7, 8, 9, iO, i 1, 12, 15, 14 et H, de notre 
convention consulaire du i2 décembre 1870 avec l'Italie, ont été insérées mot 
l'i mot dans la convention conclue le U, août dernier entre la Belgique cl Je Péron. 

Les art. 5, 4 et 6 de la convention sur laquelle vous êtes appelés, Messieurs, 
à vous prononcer, correspondent aux art. 5, 4 et 6 de la convention de {870, 
sans toutefois les reproduire textuellement. 

Le sens de la première disposition de l'art. 5 a été précisé par l'insertion du 
mot <1 préventivement. >) 

La rédaction de l'art. 4 a été remaniée. 
L'art. 6 nouveau réserve explicitement aux agents consulaires envoyés, sala­ 

riés et citoyens de l'État qui les a nommés, le bénéfice de l'inviolabilité des 
chancelleries et habitations. 

Un nouvel alinéa ajouté à l'art. 12 a pour but de permettre aux consuls de 
requérir l'assistance des autorités locales compétentes: dans les cas où, conformé­ 
ment aux lois des deux pays, ils auraient le droit de faire débarquer, pour être 
conduit, avec les pièces du procès, an port d'armement, le marin prévenu d'un 
crime ou d'un délit. 

Le JJlinistre des Aff aires Étrangères, 
Cte D'ASPREMON'f-LYNDEN. 
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PROJET D.E LOI. 

ROI DES BELGE!i, 

Sui· la proposition de Notre l\linistrc des Affaires Étran­ 
gères, 

Nous AVONS ARIU:T~ ET ARR~TONS : 

Notre Ministre des Affaires Étrangères est chargé de pré­ 
senter aux Chambres le projet de loi dont la teneur suit: 

ARTICLE UNIQUE. 

La convention consulaire conclue le 1.t. août 187 4, entre 
la Belgique et le Pérou, sortira son plein et entier effet: 
Donné à Laeken, le 16 novembre 1874. 

LÉOPOLD. 
Par le Roi : 

Le Mi11ist1·e des Affaires Étrançères, 
C10 o'ASPREMONT-LYNDEl\'. 
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CONVENTION. 

Sa !\lajC'slé le Roi des Belges el Son 
Excellence le Président de la République 
du Pérou, également animés du désir de 
déterminer Mec toute l'extension cl la 
clarté possibles les droits, privilèges et 
immunités réciproques des agents consu­ 
laires respectifs, ainsi que leurs fonctions 
et les obligations auxquelles ils seront 
soumis clans les deux pays, ont résolu de 
conclure une convention consulaire et 
ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir : 

Sa Majesté le Roi des Belges, le comte 
d'Aspremont-Lyuden, ministre des affoi1·c:; 
étrangères, membre du sénat, ollleier de 
l'ordre de Léopold, commandeur de la 
Branche Ernestine de Saxe, grand-croix 
de l'ordre <le Léopold d'Autriche, crc., cr 

Son Exeetlence le Président de ln Répu­ 
blique du Pérou, Je docteur don Pierre 
Galvez, doyen de la faculté de jurisprudence 
cr professeur de droit civil à J'illustre uni­ 
versité de Saint-êlnrc de Lima, décoré de ln 
médaille de codificateur par le Congrès du 
Pérou, envoyé exrrnordinnirc et ministre 
plénipotentiaire du Pérou ;'1 Paris, à Lon­ 
dres Cl â Lisbonne, etc., 

Lesquels , ayant échangé leurs pleins 
pouvoirs respectifs, trouvés en bonne el 
duc forme , sont con venus des articles 
suivants : 

A nrtct.s t1nirn1trn. 

Chacune iles deux hautes parties con­ 
traetautcs consent à adrneure des consuls 
généraux, consuls, vice-consu Is cl agents 
consulaires dans tous ses ports, villes et 
places, excepté dans les localités où il y 
aurait inconvénient i1 admeure de tels 

Su Magcstad el lley de los llelgas y 
Su Excclencia el Présidente de la Hepù­ 
bliea del Peru, igunlmente animados del 
desco de determinar con toda ln extension 
y la elaridad posibles los dereehos, privi­ 
legios é inmunidades rcciprocas de los 
agentes eonsulares respectives, asi como 
sus funciones y las obligaciones â que es­ 
tan sujetos en los dûs puises. han resuelto 
concluir un convenio consular y han 
nornbrado por sus plcniporcnciarios, a 
suber : 

Su Magestad cl Rey de los Helgas al 
oonde d'Aspremont-Lyndcn, ministre de 
negocios exrranjcros I miernbro del se­ 
nado, oflcial de la érdcn de Leopoldo, 
comcndador de la Rama Ernestina de 
Snjonio, Gnrn Cruz de la ôrdcn de Leo­ 
poldo de A ustria, ctc.; y 
Su Excclencia el Presidcnte de la Repu­ 

blica del Peru al doctor Don Pedro Gnlvcz, 
rleeano de la facultad de jurisprudencia 
y eatedràtieo de derecho civil en la ilustre 
universidad de San Marcos de Lima, con­ 
decorado con la medalla de codifieador 
por cl congr<·so <lei Peru, cnviado ex­ 
traonlinario y ministre plenipotenciario 
del Pcrù en Paris, Londres y Lisboa, etc.; 

Los euales, dcspucs de haber cangeado 
sus phnos podcres respectives, hallailos 
en bucun y debida forma, han convenido 
en los articulas siguientes : 

ARTICULO PRlMEIIO, 

Cada una de las dos allas portes contra­ 
tantes consiente en ndmitir cénsules gene­ 
rales , cônsules , viee-cônsulcs y agcntcs 
consulurcs en todos sus pucrtos, eiudades 
y plazos, excepte en las loealidndcs en que 
hubiesc inconvcniente en ndruitir tales 
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agents. Celle réserve, toutefois, ne sera pas 
appliquée i, l'une des hautes parties con­ 
tractantes s.111s l'ètre également à toute 
autre puissance. 

AnT. 2. 
1,('s consuls généraux, consuls, vice­ 

consuls et agents consulaires Lie chacune 
des deux hautes pari Îl'S conrracranres 
jnuirout réciproquement dans les Jtrats 
de l'auu c de tous les priviléges, r-xemp­ 
tiens et immunités dont jouissent IL•s ngi•111s 
de rnème qualité, de la nation la plus favo­ 
risée. Lesdits :1g1'111s avant d'ètre admis à 
l'exèrciee tic leurs fonctions <'t de jouir des 
immunités qui y sont auachécs, devront 
produire une commission dans la forme 
établie p:ir les lois lie leurs pays rcspcetiïs. 
Le gouvernement territorinl de chacune 
lies deux hautes parties contractantes leur 
délivrera. sons aucun Irnis , l'exequatur 
nécessaire il l'exercice de leurs fonctions, 
et, sur l'exhibition de celle pièce, ils joui­ 
ront des droits, prérogatives et immunités 
accordés pur la présente convention. 

agemes. füta reserva no se aplicarà, sin 
embargo, ù u1H1 de las 'allas partes contra­ 
tantes, sin serlo igualmente â toilas las Je­ 
mas poteueias. 

Anr , i). 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls cl agents consulaires, citoyens de 
l'lttat qui les a nommés, ne pourront ètrc 
arrètès préventivement que dans le cas de 
cri111P, qualifié cl puni comme tel par la 
législation locale; ils seront exempts du 
logement militaire, de tout service rant 
dans l'armée ré:,ulirrc de terre ou de mer 
que dans 1:-i gnrde uationale ou civique, ou 
milice ; ils seront tic mème exempts <le 
toutes les coutriburions imposées au profit 
de l'État, des provinces ou des communes. 
Toutefois, ~i ces agcn1s étaient citoyens du 
pays de leur résidence, s'ils y possédaient 
des biens ou s'ils y exerçaient un commerce 
q'iidcooquc, ils seraient tenus de supporter 
et d~ payer les charges de route espèce 
imposées en (,areil cas aux autres citoyens 
du pays. 

ART, 2. 

Los cônsules generales, cénsulcs, vice­ 
cénsules y agcntcs consulares de cada una 
de las dos allas partes eontratmucs gozaràn 
reeiprocamente en los b1flllos de la- otrade 
torlos los privilegios, exencioncs é inmunî­ 
dmlcs de que goecn los ageutes de iguàl 
cluse <le la naeion mus favorecidn. Dichos 
agentes ailles dé ser admitiïlos al ejereieio 
de sus fuueiones y de gozar de las inmu­ 
nid-des que les son inherentes, deberàn 
presentar 1111a palcnlc en la forma estnblc­ 
eida por las leyes de sus poises respectives. 
El 1,ol>icrno territorial de cada una tic las 
dos allas partes contratantes les cxpedira, 
libre de gastos, cl exequnuir neeesario 
para cl ejercicio de sus f uncioncs, y me­ 
diante la presentacion <le este documento, 
goz.1rân de los derechos, prerogativas é in­ 
munidades coueedidas por el présente 
COll\eOÎO. 

AnT. 5. 

Los cénsulcs gcncrales, cénsu les, vice­ 
côusulcs y agcntcs consùlarcs, ciudadaùos 
del Estado que los hà ùornbrùdo, no po­ 
dn\11 ser arrcstados prcvcntivarncnté sirïo 
èn los casos dè crimen, califieado ·y pc­ 
nado corne; ial por la legislacion local; es­ 
loran excriros de alojnmientos militarès, dé 
lodo scrvicio en cl cjercito rc·gular de 
tièrra y de mar, asi como en la guarùiu 
nacionnl ·o eivica, 6 rnilicia ; cs(:iran tam­ 
bien cxenïos de iodas la's contribuèioncs 
irnpucstas en beneflcio ciel Estado, de las 
provincias ô municipios . Sin embargo, si 
est os ogcntes f uesen ciudadanos del pois 
de su residcncia, si poseyesen bienes en 
él 6 si ejcrciesén algun eomereio, estàrân 
obligados a sufrir y paga·r las cilrgâ's 'de 
rodas especies impuestàs en casos scfüe~ 
jantes a los otros eiudadanos del pais, 
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A11r. 4. AIIT. 4. 

Quand ln justice de l'un des deux pnys 
aura quelque déeluration juridique ou dé­ 
position à recevoir d'un consul général, 
d'un consul ou d'un vice-consul, citoyen ile 
l'État qui l'a nommé el n'exerçant aucun 
commerce, elle l'invitera par écrit â se pré­ 
semer devant elle, cl, en cas d'empèehe­ 
ehernem , elle devra lui deumndcr son 
témoignage par écrit ou se trnnsporter i1 
sa demeure ou ehancellcric pour l'obtcuir 
de vive voix. 

Ledit agent devra satisfaire ù celte tic­ 
mamie dans le plus bref délai possible. 

ART. !>. 

tes consuls genernux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires pourront pla­ 
cer> .au-dessus de la porte extérieure de 
leurs chancelleries ou de leurs maisons 
d'habitation, un écusson aux armes de leur 
.nation, avec une inscription portant ces 
motsr consulat général, consulat, vice­ 
consulat ou agence consulaire de Belgique 
ou du Pérou. 
lis pourront aussi .y arborer le drapeau 

de -leur pays, excepté dans la capitale du 
pays, s'il s'y trouve une légation. lis pour­ 
.roni de même arborer le pavillon national 
.sur Je bateau qu'ils monteront dans le pprt 
pour l'exercice de leurs fonctions. 

AnT. 6. 

-Les ehaneelleries et habitations des con­ 
suls envoyés, salariés et citoyens de l'Ëtal 
qui les a nommés sont inviolables. 

-Lcs autorités ne pourront examiner ni 
saisir aucuns papiers consulaires. 

Lorsqu'un agent du service consulaire: 
est engagé dans des affaires étrangères à ce 
service, les papiers se rapportanr au con­ 
sulat seront-tenus séparément. 

tes chancelleries cl habitations consu­ 
laires ne pourront servir de lieux d'asile. 

Cuando fa justicin de! pais lrngn c1ne 
reeibir nlgunn dcelaracion jurirlica ô de­ 
posieion de los cônsules ge11crnles, côn­ 
sules, vice-cônsules 6 ngenres consulnres 
que senn eiudmlanos del Estndo que los ha 
nombrnrlo y con rai que no ejerznn eo­ 
mercie alguno, los iuvirarn por escriro a 
que se prcsentcn ante clin y en euso ile im 
pcdimcnto, d,·bcra trasportursc il su casa 

. o caneilleria para oluenerlo de viva voz. 

Dichos ngentcs deberàn aceeder a esta 
peticion en el mas hreve plazo posible. 

AIIT. ~. 

Los eùusules gmcralcs, cénsulcs, vice­ 
cénsulrs y agcntcs consularcs podrùn colo. 
car, en eirna tic la pucrtn exterior de su can, 
eillcria 6 de su casa habitacion, un escudo 
con las armas de su naeiou, con uua inscrip­ 
cion que contcnga estas palabras : consu­ 
lado general, consulado, viec-consuindo o 
agcneia consular de B<'lgica o del Peru. 

Tnmhicn podrân cnarbolur en ellas la 
bandera de su pais , excepte en la capital, 
si hay en ella legaeion. lgualmente podràn 
enarbolar cl pabellon nacional sobre rJ 
bote en que se embarqucn en cl pucrto 
para cl ejcrcicio de sus funciones. 

AnT. û. 

Las cancillerias y habirneiones ile los 
consulados enviados, renmdos y ciudada­ 
nos del Estado que los ha nombrado son 
inviolables. 

Las autoridades 110 podràn examinai· ni 
aporlerarse de los papelcs consularcs. 

Cuando u11 agentc del servicio consular 
este cornprornetido en negocios .estrnnos 
a su cargo, los papeles que se refiercn al 
consulado deberân couservarsc scpurada­ 
mente. 

Ni las cancillerias ni las habitaciones 
.consulnres podràn servir como lugares,dc 
asile. 
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Anr , 7. 

En cas de décès, d'empèehcmcut ou 
.l'nbscncc des eousnls généraux, consuls, 
vice-consuls et ngl'IIIS consulaires, (purs 
chanceliers ou secrétaires, après q11c leur 
caractère officiel uura t'·té notifié au minis­ 
tre des affaires ~trnngèrc~ en ttclgi•jllC ou 
nu ministre de, nff,1ir:•s étrangères au 
Pérou, St'ront tic pld:1 droit mlmis ù gérer, 
pnr intérim, les nffuirt-s tics postes resprc­ 
tifs, et jouiront, pcndnnt la durée de celle> 
gestion temporaire, tir tous les droits, pré­ 
rogarlvcs et immunités accordés aux titu­ 
laires. 

Anr , 8. 

Les consuls générnux et consuls poul'­ 
ront, pour IH1la111 que les lois de leur pays 
le leur perrnettcnr, nommer, avec I'appro. 
bation de leurs gouverucmerus respectifs, 
<les vice-consuls <'t agl·ots consulaires dans 
les villes, ports et places compris dans 
leur arrondissement. Ces ngents pourront 
être choisis indistinetcment parmi les Bel­ 
gcs, les Péruviens Olt les citoyens d'autres 
pnys. lis seront munis d'une commission 
rt\gui:èrc ct jouiiout des privilèges stipulés 
dans celte eonv entiou en faveur des ngcnls 
du service consulaire, en se soumettant aux 
exceptions spécifiées du ns les art. 5 <'l 4. 

AnT. 9. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et :1gen1s consulaires auront le 
droit de s'adresser aux nurorirés adruinis­ 
tratives ou jurticiaircs, soit de 11t1a1, de la 
province ou de ln comnH1111', des pays res- 
1 cctils, dans toute l'étendue de leur nrron­ 
dissement consulaire, pour réclamer eonrre 
toute infr.iction aux rrnités ou conventions 
existant entre la l'elgique et le Péron, et 
pour protéger les droits cl les i111érè1s de 
leurs nationaux .. S'il n'était pas foi~ droit à 
leur réclamntion, les consuls généraux, en 
l'absence d'un agent diplomatique de leur 
pnys, po11r1·011l recourir directement au 
gouvernement <ln pa)S dans lequel ils 
exercent leurs fonctions. 

Anr. 7. 

En caso de Iallceirniento, rmpedimento 
6 ausencin rle los eônsules gcnernlcs, eôn­ 
sules, viee-cônsules ô ugentcs consulares, 
sus euncilleres 6 seeretarios, despues •1ue 
se hnya notifieado su câracter cflcial al 
ministre de negocios c_xtranjeros eu Bel­ 
gica 6 al ministre de relaeiones exteriores 
en cl Peru se adrnitirun de pleno derecho.â 
desernpeünr imerinamcute los negocios de 
los pucsros respectives y goz:min, interin 
dure su gestion temporal, ile todos los 
derechos, prcrogarivas é inmunidades cou­ 
eedidas ù los titulares. 

AnT. 8. 
Los cônsulrs gencralcs y cônsules po­ 

dnin, sivmpre que las Ieyes de su pais se lo 
,;rrmi1n11, nombrer con la aprobacion de 
sus gobiernos respectives, viee-cénsules y 
ugcntcs consulares en las ciudades, puer­ 
tos y plazas comprcndidns dcntro de sus 
distritos, Estos 11gc111cs potiron scr ele­ 
gitlos imlis1imamrn1c entre \os Belgas, los 
Peruanos 6 los ciudadanos de otros poises. 
Estos agenrcs estai un previstos de una pa­ 
tente c11 regln y gozarân de los privilegios 
cstipulados en este convenio en favor de los 
ngenres ciel servicio consulat, someuendose 
,1 las exccpciones cstipuladas en los articu­ 
los 5 y 4. 

Anr. 9. 

Los cônsules gencrnles, cônsulcs, ,·ice­ 
cônsules y agcntes consulares tendrân cl 
derccho de dirigirse a las autoridades ad­ 
miuistrativas ô judiciulcs, sea del Estado , 
de ln provincia 6 dcl munieipio del peis 
respective, en toda la extension tic su dc­ 
marencion consular, para reclamar contra 
roda infrnccion de los rratados o convenios 
cxistcnres entre la Bclgicn y cl Peru y para 
protcgcr los dercchos y los intcresea de 
sus nncionales. Si 110 se hicicra justicia a 
sus rcclnmaciones, los cônsulcs genernlcs, 
en la auscnciâ lie un agentc diplomatico 
de su pais, podrén rccurrir direetamcnte 
al gobierno del pais en c1uc ejerzan sus 
Iuneiones. 
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f\nT. 10. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires auront le 
droit de recevoir dans leurs chancelleries, 
dans leur demeure privée, dans celle des 
parties ou o bord des bâtiments, les d·écla: 
rations des capitaines et équipages des 
navires de leur pays, des passagers qui se 
trouvent à bord et de tout antre citoyen 
de leur nation. Lesdits agents auront, en 
0111re, le droit de recevoir I conformément 
aux lois et règlements de leur pays, dans 
leurs chancelleries ou bureaux, tous actes 
conventionnels passés entre des citoyens 
de leur pays et des citoyens ou autres 
habitants du pays où ils résident, cl même 
tous actes ile ces derniers, pourvu q ue ces 
actes aient rapport il des biens situés ou à 
des affaires à traiter sur le territoire de la 
nntion à laquelle appartiendra le consul 
ou l'agent devant lequel ils seront passés. 

Les expéditions desdits actes cl les docu­ 
ments officiels de tou_tc espèce, soit en 
original, ou copie ou en traduction, dù­ 
ment légalisés pnr les consuls généraux, 
consuls, vice-consuls ou agents consulaires 
et munis de leur cachet officiel, feront foi 
en justice dans tous les tribunaux de 
Belgique et du Pérou. 

Aar. 1 L 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires respectifs 
seront exclusivement chargés du maintien 
de l'ordre intérieur à bord des navires de 
commerce de leur nation, et connaitront 
seuls de tous différends qui se seront élevés 
en mer 011 s'élèveront dans les ports entre 
les capitnii.es, les officiers et les hommes 
de l'équipage, à quelque titre que cc soit, 
particulièrement pour le règlement des 
salaires et l'exécution ries engngcments 
réciproquement consentis. L1•s autorités du 
pays ne pourront s'immiscer, à aucun titre, 
dans ces différends. 

f N• ,m. 1 
Art.10. 

Los eônsulcs generales, cénsules, vlce­ 
cénsules y agentes consulares tendrén cl 
dereeho tic reclblr en sus enncillerlas, en 
su domicilio privado, en él de lm: partes ô 
6. borde de los buques, las deelameiones de 
los capitunes y rripulantes de los buques de 
s11 pais.de Iospasageros que se encuentrcn 
â borde y de cualquier otro eiududano de 
su nacion. Dichos agcmes tcndran adcmâs 
cl derecho de autorizur conforme â las leyes 
y reglamentos de su pais, en sus eancillcrias 
u oûeinas, todos los actes convencionales 
cclebrados entre ciudadanos de su pais y 
los eiudadanos y otros habitantes <lei pais 
en que residan, y aun todos los actes de 
estos ültimos, con tal de que estos actes 
rcfieran â bienes situados 6 a negocios 
que deban trniarse en cl territorio lie 
la nncion â que perteuezca cl consul ô 
agcnte nnte c! cual se cclehren. 

Las copias de dichos actes y los docu­ 
mentes oflciales de todas closes, sean 
originales 6 en copia, 6 en traduccion, 
debidarnente legalizados por los cônsules 
genemles, cônsulcs, viee-cénsules 6 agen­ 
tes consulares y previstos de su sella ofl­ 
cial, harnn fe en justieia en todos los tri­ 
bunales de Bclgica y del Peru. 

AnT. 11. 

Los consoles generales, consoles, vice­ 
eénsules y agentes consulares respectives 
cstaran encargados exelusi va mente del 
mantenimiento del ôrden intcrior a honlo 
de los buques mercunres de su nacion, y 
eonoceran por si solos de Iodas las eues­ 
tiones que se lm} an suscitado en aira rnar 6 
surjan en los puertos entre los capitancs, 
oflciales y tripulantes, bajo cualquier eon­ 
cepto que sea, particularrnente bajo cl 
arreglo de los salarios y la ejccucion de los 
contrruos en que hayan reciprocnmente 
conscntido. Las autoridades del pais no 
podrân mczclorsc, bajo ningun titulo, en 
estas cuestiones. 
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AnT. 12. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agents consulaires pourront faire 
arrêter les officiers, matelots et toutes les 
autres personnes faisant partie des équi­ 
pages, à quelque titre que ce soit. des 
bâtiments de guerre ou de commerce de 
'leur nation, qui seraient prévenus ou accu­ 
sés d'avoir déserté lesdits bâtiments, pour 
les renvoyer ù bord ou les transporter 
dans leur puys. ,\ cet effet, ils s'adresse­ 
ront, par écrit, aux autorités locales com­ 
pétentes drs pays respectifs, cl leur feront, 
par écrit, la demande de ces déserteurs, 
en [ustiflanr, pnr l'exhibition drs registres 
du bâtiment ou du rôle d'équipage, ou 
pal' d'autres documents officiels, que les 
hommes qu'ils réclament faisaient partie 
dudit équipage. 

Sul' celle seule demande, ainsi justifiée, 
la remise des déserteurs ne pourra leur 
ètre refusée, ù moins qu'il ne soit dûment 
prouvé qu'ils étaient citoyens du pays où 
l'extradition est réclamée, au moment de 
leur iuseripiion sur le rôle. Il leur sera 
.donné toute aide et protection pour la 
recherche, la saisie cl l'arrestation de ces 
déserteurs, qui seront mèrnc .dércnus et 
gardés dans les prisons du pays, à la 
réquisition et aux frais des consuls, jusqu'à 
cc que ces agents nient trouvé une occasion 
de les faire partir. Si pourtant celle occa­ 
sion ne se présentait pas dans un délai de 
trois mois ri partir du jour de l'arrestation, 
les déserteurs seraient mis en liberté et ne 
pourraient plus être arrêtés pour la mème 
cause. 

Si le déserteur avait commis quelque 
délit, son exu adition serait différée jusqu'à 
ce que : le trrbunal qui n droit d'en con­ 
-naitre, oit rendu son jugement el que 
celui-ci ait eu son effet. 

Les consuls généraux, consuls, vice­ 
consuls et agonts consulaires pourront 
requérir l'assistanee des autorités locales 
compétentes, dans les cas où, conformé­ 
ment aux lois des lieux pays, ils auraient 

AnT. H.!. 

Los eônsules grnerolcs, cénsules, vice­ 
cénsules y ageutes consulares podrân hacer 
arrestar u los oûciales , â los marine­ 
ros y a las demas personas que en cual­ 
quier concepto formen parte de la tripu­ 
lac ion de los buques de gue1Ta ô de corner­ 
cio de su nncion, que sean aeusados 6 
denunciados de habcr dcsertado de diehos 
buq ues, para devol verlos a bordo o en viar­ 
los a su pais. Con este objcto se dirigiran 
por cscriro a las autoridades focales com­ 
petenres de los puises respectives y les 
escnbiran pediendo ,i los desertores, justi­ 
fleando con la exhibicion de los registres 
del buque ô del roi de la tripulaeion 6 de 
otros documentes oûciales , que los horn­ 
lires que reclarnan forrnaban parte de 
clicha tripulacion. 

Mcdianlc esta sola peticiou, justiflcada 
de osa suerte, no se les podrà negar 'Ia 
entrcga de los desertores, a no ser que se 
prucbe en debida forma que cran ciudada­ 
nos del pais en que se reclame la extradi­ 
eion, en cl momento de su inseripcion en 
el roi. Sc les da, a toda close de auxilio y 
proteccion para la busca, aprchension y 
arresto de estes desertores , que hasta 
serau dctenidos y guard ados en las carce­ 
l es del pais, u pcticion y a costa de los 
cônsules, intcrin estes agentes encuentrcn 
oeasion de hacerlos partir. ,Si esta ocasion 
no se presentase, sin embargo, en un 
plazo de Ires meses -a conter desde el dia 
<lei arresto se pondra en libertad li .los 
descriores, } no se les .podré arrestar .de 
nuevo por-la misma causa. 

-Si el desertor hubiese eometido algun 
delito, se aplazara su extradicion hasta que 
el tribunal que ienga dcrecho de conocer 
en él,-haya dictado su sentencia •Y se.huya 
llevado esta o efccto. 

Los cônsules genernles, cénsules, vice­ 
c6nsulcs y agcntcs cousulares de-las allas 
parles eontratantcs podràn requérir -Ia 
asistencia de las autoridadcs locales com­ 
petentes, cuando lo autorizan las leyes de 
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le droit de falre débarquer, pour ètre con­ 
duit, avec les pièces du procès, au port 
d'armement, le marin prévenu d'un crime 
ou d'un délit. 

AnT. 13. 

A moins de stipulations corurnires entre 
les armateurs, chargeurs et assureurs, 
toutes a, a ries essuyées il la 1111·r par les 
navires des deux poys. soit qu'ils ubonk-nt 
volontairement au port, soir qu'ils sr trou­ 
,·rnt en relûche forcée, seront réglét-s par 
les consuls généraux1 eonsuls.v ice consuls 
ou agents consulaires des pays respectifs. 
Si cependant (!t~ hubitants du pays ou 
des citoyens d'une tierce nation se trou­ 
vaient iniéressés dans lesdites avuries et 
que les parties ne pussvu; s'entendre o 
l'amiable, le recours it l'autorité locale 
compétente serait de droit. 

AnT. 14. 

Toutes les opérations relatives :111 sauve­ 
tage des navires belges nauf agés sur les 
côtes du Pérou et des navires péruviens 
'sur les côtes de Belgique, seront rc-pceti­ 
vernent dirigées par les consuls géuéraux, 
consuls cl vice-consuls de Belgiqrre au 
Péron, Cl par les consuls généraux, con­ 
suls ci vice-consuls du Pérou en Belgique, 
ct,jiisqu':1 leur ürrivée, par les agents con­ 
sulaires respectifs, là où il existera une 
agencé; dàns les lieux et ports où il n'exis­ 
terait pas d'ngencC', les autorités locales 
auront, en ancndant l'arrivée du consul 
dam l'atrondissement duquel le naufrage 
au'ra'il eu lieu, et qui devrait être immé­ 
diàtément prévenu, à prendre routes les 
mesure snécessaires pour 1.) protection 
des individus et la eonsérvation des effets 

· n'à'ùfrogés. 
Les autorités locales n'auront, d'ail­ 

leurs, ü intervenir que pour maintenir 
l'ordre, garamir les intérêts des sauve­ 
teurs, s'ils sont étrangers aux équipages 
néufragés, t>I nssurer l'cxé<!tilion des dis- 

ambos puises, para haeer desemharëa 11 
eualquicr marine, acusado de ërimen ô 
dclno, que deba ser conducirlo, con las 
piezns del proeeso, ni puerto de proue­ 
deneia. 

AflT. 15. 
Sicmpre que uo haya estipulncioncs en 

contrario entre los arrnadores, cargndores 
~ aseguradorcs, rodas las averios suûidas 
en la mur po1· los buques de los dos 
puises, se« que nrriben volunturiarnente al 
pucno, sen que se ha lien en él dr arribada 
forzosa, Sl'I an on cgladas por los cônsules 
grncrales, eônsules, viec-cônsulrs 6 agcn­ 
tes consularcs de los paises respeeuvos. 
Si, no obstantc, csiuviescn intercsados en 
diehas uvvrias hahituntes del pois 6 eiuda­ 
danos de una tercera Poteucia y las panes 
no pudreran en tcndcrse amignblcmenre, 
proccdci u rccun ir ü la uutoridud local 
competente. 

Anr , 1 IJ., 

Todas las opernciones relativas al salva­ 
mente de los buques belges que hayon 
naufragndo en lus costns del Peru y de los 
buques peruanos en los cosies de Bclgica 
scran dirigidas respectivamcnte pol· los 
cénsulcs gcnerales, cônsules y vree-côn­ 
suies de Bclgien en el Peru y por los cérr­ 
sules gencralcs, cônsulcs y vicc-eénsulcs 
del Peru en Belgica y, hasta su llegoda, por 
los agentes eonsularcs respectives donde 
exista agcnciu. En los puertos y lugarcs en 
que no exista ngencia, las autoridades 
locales dcbcran tomar, micntras llega él 
consul del distrito en que se huya vcrifi­ 
cado cl naufragio y a quien debera avi­ 
sarsc inrnediatnmente, todas las medidas 
neccsnrias para la proteceion <le los indi­ 
vi.l uos y la conservàcion de los cféctos 
naufragados. 

Las nutoridadcs locales no tendrân, por 
lo demas, qnc intervenir sino para man­ 
tener el ôrdcn, gorantir los intereses Je 
los salvadores, si son cxtraüos a là trrpu­ 
lacion naüfraga, y esegurar la ej~cn'èidn 
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positions à observer pour l'entrée et la 
sortie des marchandises sauvées. 

Il est bien entendu que ces marchan­ 
dises ne seront tenues à aucun droit ile 
douane, à moins qu'elles ne soient desti­ 
nées i, ètre livrées à la consommation 
dans le pays où le naufrage aurait ru lieu. 

L'intervention des autorités locales dans 
ces différents cas n'occasionnera des f rais 
d'aucune espèce, hors ceux auxquels don­ 
neraient lieu les opérations ,1 u sauve­ 
rage et ln conservation des objets sauvés, 
ainsi que ceux auxquels seraient soumis 
en pareil cas les navires nationaux. 

AnT. H;, 
En cas de décès d'un Belge au Pérou 

on d'un Péruvien en Belgique, s'il n'y a 
aucun héritier connu ou aucun exécuteur 
testamentaire institué pnr le défunt, les 
autorités locales compétentes informeront 
de ln circonstance les consuls ou agents 
consulaires de la nation à laquelle le 
défunt appartient, afin qu'il puisse 1!11 ètre 
immédiatement donné connaissance aux 
panics intéressées. 

En cas de minorité ou d'ebsenee des 
héritiers 011 d'absence des exécuteurs testa­ 
mcntnires, les agents du service cousu­ 
luire, concurremment avec l'autorité locale 
compétente, auront le droit, conformé­ 
ment aux lois de leurs pnys respectifs, (le 
faire tous actes nécessaires à la conserva­ 
tion et à l'administration de la succession, 
notamment d'apposer et de lever les 
scellés, de former l'invcntnire, d'ndminis­ 
rre et de liquider la succession, en un moi, 
de prendre toutes les mesures nécessaires 
à la sauvegarde des intérèts des héritiers, 
sauf le cas où naltraient des conrcstntions, 
lesquelles devraient être décidées par les 
tribunaux cornpétcnts du pays où ln suc­ 
cession est ouverte. 

AnT. f 6. 
Ln présente convention restera en 

vigueur pendant cinq ans qui commence­ 
ront à courir crois mois nprès l'échange 

de las dlsposlciones que hayan de obser- _ 
varse para In cmrada y salida de las mer­ 
cancias salvadas, 
Se cnriende que estas mereancias no es­ 

tarân sujerns a ningun dereeho do nduana, 
,i mcnos q11c se destinen al eonsurno del 
pais en quese haya verifleado cl naufragio. 

AR1'. 11S. 
En easo de fallecirniento de un Belge en 

el Peru 6 de un Peruano en Belgien, si no 
hny hercdero conocido 6 albacea tesramcn­ 
rario instituido por cl difunro, las autori­ 
dades locales competcntcs informarén del 
SIICC.l'O ri los cônsules 6 ngcntcs consulares 
de ln nncion u que cl difunio perteneciese, 
â fin de que puerla darse eonocimiento de 
él inmcdiatamente a las partes interesadas, 

En easo de mcnor cdad 6 de eusencla de 
los hercderos 6 de ausencia de los ejecu­ 
tores testamentarlos, los ngentes del ser­ 
vicio consular, juntarnente con la autori­ 
dad local cornpetente, tendron el derecho 
con arreglo a las leyes de sus poises respec­ 
tivos tic practicar Lod os los aetos necesarios 
a la conservaeion y à la arlministraeion de 
la sucesion, espeeialmcnte de poncr y 
levantar los selles, de formar el i nventario, 
de administrer y liquider la sucesion, en 
una palabra, de tornar Iodas las medidas 
necesarias pnra poner a salve los intereses 
de los herederos, fuera del easo en que se 
suscitcn cuestiones, las cuales deberân ser 
dceididas por los tribunales competentcs 
del pais en que se baya inieiado la sueesion, 

AnT. 16. 
Ln prcsente convencion quedarâ en vigor 

durante einco anus que comenzarén a con­ 
tarse très meses despues del cambio de las 
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des ratifications. Cependant si un an avant 
l'expiration de cc terme, aucune des deux 
parties n'a exprimé à l'autre, par une 
déclaration officielle , son intention de 
l'annuler et d'en foire cesser les effets, la 
convention continuera de subsister et 
d'être obligatoire pour les deux parties 
pendant une année de plus, et ainsi de 
suite d'année en année. 
ta présente, convention sera ratifiée et 

les ratiflcatiofis en seront échangées dans. 
le délai de dix-huit mois, ou plus tôt, si 
faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires 
susnommés y ont apposé leur signature et 
leur sceau. 

Fait en double original, en français et 
en espagnol, à Bruxelles, le quatorzième 
jour du mois d'août de l'an de grâce mil 
huit cent septante quatre. 

(L. S.)C1
• n'AsPnrnoNT-LYNDEN. 

(L. S.) P. GALVEZ. 

ratlûeaeiones. Mas si un aüo antes de la 
expiracion de este termino, ningÜna de 
las dos partes hubiera expresado â la otra, 
por una declarncion olicial, su intencion 
de nnularla y hacer eesar sus efectos, la 
eonveneion continuarâ subslstlendo y sera 
obligatoria para las dos parles durante un 
nüo mas, y asi en lo sucesivo de ailO en 
ni\o. 

Ln présente convencion serâ rarificada, 
y las ratiûeaclcnes cangeadas en el termine 
de dlez y ocho meses 6 antes si fuese 
posible. 
En fe de lo cual los mencionados pleni­ 

potenciarios la han ûrmado y sellado. 

Hecho en doble original, en frances y 
en espaüol, en Bruselas, el dia catoree del 
mes de agosto del ano de mil ocho cientos 
setenta y cuatro, 

(L. S.) C1
• o'AsPREMOl'IT-LYNOEN'. 

(l. S.) P. GALVEZ. 
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